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EXPLICATION' 

H IS  TO  RiqUE 

I ' i • 

D U DROIT 

DE  NON  EXT RAHE ND  Ôi 

'i  i : 

L’un  de§  Titres  Cdnftitutifs  de  la 
Ville  de  Marfeillei  ' ' 


U: 


Epuïs  rimprefîion  du  Cahier  générai" Dô-^ 
îéances  de  J^arfeiîîe  , le  grand  nombre  de  Ci- 
toyens s’entre -demande  ce  que  c’eft  que  le  droit 
de  non  extrahendo  , dont  il  eft  fait  mlend^^  dans 
ce  Cahier  , An*  4 , Seélioii  dés  intérêts  dé  la 
Ville  ^ d’après  les  réclamations  ConfeiitreB  dans  les 
Cahiers  de  "Doléances  particulières  dé  diveriès  Cor- 
ppratipHs.  ,0n  Ouvrage  intitulé  : broit  Confiitutif, 
& Privilège  de  la  Ville  de . MarJeiUe  , .qui  a été 
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donne  au"  Public  l’annéè  dernièfê 


éft  plus  pro- 
pre à égarer  qu  a inftruire  ( i ).  Nous  croyons 
qu’une  /impie  expofîtion  des  faits  fatisfaira  mieux 
le  Public  , • que  des  réflexions  inutiles  , fur  un 
droit  qui  ri’a  été  abrogé  par  aucune  loi , que  la 
défuétude  ne  peut  anéantir  , puifqu’il  eft  un  des 
paôes  du  Contrat  entre  le  Donateur  & lé  Do- 
nataire  , une  réferve  du  premier , que  l’on  a mal- 
à-propos fbuvent  qualifié  de  Privilège,  tandis  que 
c’eft  un  vrai  droit  convenu  entre  les  Parties  con- 
traâ:antes , pour  eux  Sc  les  leurs  , bien  différent 
en  cela  du  Privilège  qui  eff  toujours^  une  grâce , 
une  faveur  du  Prince  , quii  peut  être^  par  lui  ré- 
voqué à volonté. 

Etabliffons  à préfent  d’oii  dérive  ce'-  droit,  6c 
en  quoi  il  confifte.  ' 

: Au  commencement;  du  i3jne.  fiècle  ^ les  JVîar- 
feillais  ayant  fuccefiîvement  acheté  de  la  Famille 
de  leurs  Vicomtes,  les  diverfes  portions  de  leur 
Seigneurie,  redevinrent  un  Etat  Républicain',  fous 
la  Suzeraineté  de  Raymond  Bérenger,  Comte  de 
Provence;  . ' : " ô 'v 


( I ) L’Auteur  de  cette' Brochure  , trop  connu  HanHès  cîr- 
conft’ancesi  préfentes  , y marqvie  îa  plus  grande  partialité.  Il  cite 
ies  OuV,rag^$- de  deux  favans  Académiciens  Carry  Artaud  , 
dont  le  gremie  r a donné  une  Difl'ertatîon  fur  la  fondation 
de  Marfeille  , &:  le  fécond  une  fur  fa  Légiflation.  Leüeur 
curieux  de  vérifier  les  citations  , lifez  la  Brbchure , lifez 
enfuite  'les  deux  Differtations  , Si.  jugez  de  rexaüitude  du 
Démagogue.  t • 
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Ce  Prince  ayant  eu  dans  la  fuite  des  contcf- 
tâtions  avec  ce  nouvel  État  , il  fot  fait  entre  lui 
5c  la  Ville  de  Marfeille  , en  l’annce  12.43  > une 
convention  de  paix  , dans  laquelle , entr’autres 
Articles  , il  fut  ftipulé  : - • 

J)  Que  les  Marfeillais  ne  feroîent  point  obligés 
» de  demander  jiiftice  au  Comte  , ni  à f&s  Officiers  , 
» à raifon  des  délits  commis  dans  Marfeille  & 
y)  .dans  fon  Territoire; 

. . » Que  dans  les  affaires  de  la  Communauté  con- 
» tre  les  hahitans  de  la  Provence  , elle  fe  pour- 
■ » voiroit  par-devant  le  Comte  ou  fes  Officiers  , mais 
» nullement  pour  les  affaires  de  la  Ville  6*  de 
» fon.  Territoire  », 

C’eft  ce  Traité  de  Paix,  avec  le -Suzerain  , qui 
eft  l’origuie  du  droit  de  non  extrahendo , que  Mar- 
.fèille  fut  fi  jaloufe  de  conferver  , lorfqu’elle  pafia 
fous  la  domination  des  Comtes  de  Provence. 

Le,, mariage  de  Charles  d’Anjou  , Frère  de  Saint 
Louis , avec  Beatrix  , Fille  Héritière  du  Comte 
Bérenger , fit  éprouver  une  nouvelle  révolution  à 
la  Ville  de  Marfeille.  Charles,  jaloux  d’augmenter 
fes  Etats  , déclara  la  guerre  aux  Marfeillais,  6c 
fept  à huit  mois  après  , la  paix  fut  conclue,  C’efi 
le  Traité  de  cette  paix  , qui  efi:  connu  dans 
l’Hiftoire  de  Marfeille  , fous  le  nom  de  Chapi- 
tres de  la  première  paii.  Ce  Traité  efi  de  l’aii- 
iiée  1252.  Le  droit  Je  non  extrahendo  , y qH  ior- 
inellement- coafervé  dans  les  Articles  fuivans: 

» Que  le  Comte  mettrait  annuell^ement'  un  Uailli , 
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» ùu  BaMe  & urt  Jngt;  quf  Jugg  connùttroît^ 
^ m Céis  êf! ctggel , des  çaufes  cmUs , qui  fcroient 
» yuidé^  dms  MarfiilU  ^ & que  le  Baüe  & le 
D Juge  feraient  obligés  d*autoHf$r  Us  Jugemem  cri- 
i)  miîids , rendus  tant  par  Us  Juges  ordinaires  de 
>)  là  Çàmrnmmtê  \ q^e  par  Us  Recteurs  & Con-- 
fuU  1 fur  quelle  natwe  de  * crime  qu'ils  eujfent 
^ été  prononcés  , n étant  permis  au  Comte  6*  à fts 
P Officiers  ni  de  Us  caffier  , ni  de  Us  réformer  i 
V mais  au  contraire  iis  ferment  obligés  de  les 
P faire  obfert^er, 

P Que  le  Baiîe  & U Juge  du  Comte  n’ati-^ 
i>  roîènt  aueme  Jurisdiâion  ^ & ne  fe  meleroient 
P point  du  Gouvernement  de  la  Ville  & de  fon 
P Terroir  y qui  appàrtiendrdit  pleinement  aux  Of- 
P fiaiers  de  la  Communauié  ». 

Eiîtf’autrelî  articles  fnbféqueRS  , tendans  éga-r 
lement  à ne  pouvoir  diflraire  les  Marfeillais  des 
Tribuîiaux  de  leur  Ville  , il  en  eft  un  bien  décilif  , 
par  lequel  il  eft  dit  : » Que  fi  des  Étrangers  , 

P ou  des  Sujets  du  Comte , commettoient  quelque 
> P crime  dans  Marfeilîe  ou  dans  fan  T-erroir  , la 
» Jufiice  de  Marfeitts  en  çonnoUroit  y & non  celle 
P du  Comte  y eu  le  Comte  même  ; que  fi  le  ReCr- 
P teur  au  le  Confül  rend  quelque  Sentence'  civile 
» ou  criminelle  > de  laquelle  les  Parties -veuitlmt 
P appeler  , on  fe  pourvoira  par-devant  U Juge  des 
» appellations  de  Marfeilîe  », 

Ce  Traité  de  Faix  , en  faisant  partager  en  quef- 
QHf  forte  r^ntorité  entre  fo  Comt^  4f  PrQveacç  & 
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la  Ville  êe  Marfeille  , à rai&n  des  poffelTîoiis  df 
cette  dernière  , n’en  attribuoit  cependant  pas  la  Sou* 
veraîneté  à ce  Prince  : c’ètoît  un  pur  aâe  d’hom- 
mage envers  le  Suzerain  6C  un  afte  de  proteftion  de 
fa  part 

Il  y eut  de  nouvelles  conteflations  , & pour 
les  franchir  , la  Ville  réfolut  en  plein  Confeil , dans 
Tannée  1257,  de  fe  donner  volontairement  à Char* 
les  d’Anjou  , à Béatrix  ' fa  Femme  , hoirs  & fuc- 
ceffeurs  au  Comté  de  Provence  , par  forme  de 
tranfaélion  8c  pat*  donation  exprejje.  Dans  Taéle 
qui  fut  drelTé  , connu  fous  le  nom  de  Chapitre 
de  la  fécondé  paix,  il  eft  ftipulé  : » Que  tous 
» les  Procès  en  première  inftance  ou  par  appela 
« lation  , dequelle  nature  qu*ils  fujfent , fe  termine^ 
•)  f oient  dans  la  Ville  , fans  que  les  Plaideurs 
» puffent  être  difiraits  de  ce  rejfort  )>. 

n rçfulte  de  cet  expofé  , que  le  droit  des  Mar- 
fcillaîs  eft  d’être  jugés  dans  leur  Ville. 

Ces  Chapitres  de  paix  furent  fcrupuleufement 
obfervés , ÔC  fucceffivement  jurés  par  les  Comtes 
de  Provence,  » 

Par  Charles  H , le  2 Décembre  1288. 

Robert  en  Tannée  1309,  en  jura  foîemnellemcnt 
Tobfervatïon  dans  TÉglife  des  Accoules, 

. La  Reine  Jeanne  , le  27  Février  1343. 

Louis  I , fils  de  .Jean , Roi  de  France  , adopté 
par  la  Reine  Jeanne  , Jçs  confirma  le  8 Mars 
2384. 

Louis  IL,  le  8 Oôobre  1411; 

C harîes , Prince  de  Tarente , Frère  de  Louis  II,  qui 


pitres  de  Pa?  x;  Thomas  de  yaleran  , qui  étoit 
avec  lui  , fît  le  même  ferment  , en  qualité  de  Pro- 
cHreur-Qénéral.  Cet  eft  du;  5-TNpvemhrc  1403. 

. Louis  III , par  fes  Le Patentes  du  16  Oc- 
tobre. 1425. . ^ 

Le  Rpi  René  , par  plufîeurs  Édits  Sc,  ’ Lettres- 
Patentes,  vÔC  notamment  par  l’aéle  du  ferment  qu’il 
prêta  Ini^ême  à Marfeille,  le  14  Décembre  1437. 

, Charles.  Dumaine  , dernier  Comte  de  Provence  , 
lesvcqnfirmq^  1?  3 Juillet  îi  480; 

^ Depuk  .que^^  par  le*^  Teflament  de  ce  Prince  , la 
Prpi^encej'.èc.  la  Seigneurie  de  Marfeille  eurent 
le  bonheur  d’être  réunis  à la-  Monarchie  Françaife  , 
nos  Rois , lorfqu’ils  ont  honoré  cette  Ville  de  leur 
préfence , ont  juré  i’obfervatiou  des  Chapitres  de 
Paix  , ou  les  ont  confirmés  par  Lettres-Patentes 
à leur  avènement  à la  Couronne. 

J Louis  approuva  ratifia  la  confîrmation, 
qiiePalamède  de  Forbin  , Plénipotentiaire  5c  Grand- 
Sénéchal  de  . Provence,,'  en  .avoit  donné  au  moni^de 
Sa  Majefté  avec  ferment  ^ ,par  un  Aêle  folemnel 
cirefTé  âc  publié  dans  Marfeille  , le  19  Janvier 
1481.  ...  • . 

Charles  VIII  , par  les  Lettres-Patentes  données 
à Montargis  , en  Novembre  ,1485. 

Louis  XII , par  Lettres-f^atentes  données  à la 
Côte  St.  André  , en  Mai' î'5 IJ. 
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gbuvcrtioit  la  Prc5Venc2  en  1403  *,  en  qualité  de  Vicei' 
, Roi envoya  Jean  de  Tuffé  , Chevalier  , Sénéchal  de 
Provence  j ^ pour  venif  jurer  rorbfervation  des  Cha- 
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François  I , par  divcrfes  Lettres-Patentes  , en- 
tr’autres  par  celles  datées  d’Angoulême  , le  zy  Mai 
J530.  A 

Henri  II  , par  celles  données  à Fontainebleau , 
en  Février  1 547. 

François  II , par  celles  données  à Amboîfe  , 
en  Mars  1559. 

Charles  IX , par  celles  données  à Valence , au 
•inois  d’Août  1564. 

Henri  III  , pai;"  celles  données  à Avignon  , le 
S Janvier  1575.  « 

Henri  IV  , par  celles  données  à -Amiens  , en 
Juillet  1596. 

Louis  XIII  , par  celles  données  à Paris  , au 
mois  de  Septembre  1610,  & par  le  ferment  qu’il 
prêta  à la  Porte-Royale  , lors  de  fon  . entrée  à 
MaTfeille.  “ ■ ‘ 1!  ; 

, . Louis.  XIV , par  fes  Lettres-Patentes,  du  mois 
, de  Mai  1654.  - 

, - Lotus  XV , par  celles  du  mois  d’Avril  1719. 


de  Marfeille^  ayant  trouvé 
:hanger  Tordre  judiciaire  indépen- 
trois  Tribunaux  ordinaires  du  Pa^ 
Louis  ÔC  de  Saint  Lazare  , éta- 
Juge  des  -appellations  , pour  juger  en  der- 
nier., reffort.  r • . 

Toutes  des  dois  que  quelque  Étranger  faifoit 
brèche  jau  droit-  de  non  extrahemlg  j la'  Commu- 
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aàute  înterrcnoit  , pouf  que  les  Citoyens  ne  fuf- 
fent  point  diftraits  de  leprs  juges  naturels. 

I^e  Parlement  de  Provence  ayant  été  créé  en 
1501  y Marfeiîle  fiit  exceptée  de  fon  reflbrt. 
Cette  Cour  députa  de  fes  Membres  qui  vinrent 
/ôlemnellement  jurer  entre  les  mains  des  Conliils 
Foblervation  des  Chapitres  de  Paix  : cet  A£fce  ell  dix 
^3  Novembre  Î502. 

LeParlement  fit  toutes  les  démarches poffîbles  ,pouf 
attirer  Marieille  dans  fon  refibrt.  Les  habitans  de 
cette  Ville  fe  pourvurent  à Louis  XII , qui , par  fes 
L«tres-Patentes  données  à Blois , le  12  Avril  Ï5i3, 
confirma  expreflement  l’article  de  non  extrahendo 
ëes  Chapitres  de  Paix , 5c  ordonna  que^  les  Mar- 
lèillaîs  ne  pourraient  être  tirés  de  leur  relTort. 

L’année  futvante  , le  Parlement  fit  des  démarches , 
pour  rendre  inutiles  ces  Léttres-Patentes.  Jean  de  Poi- 
tiers , Seigneur  de  Saint- Valîer , Grand  - Sénéchal  de 
Provence  , rendit  une  Ordonnance  fur  les  plaintes  des 
Confuls  de  Marfeiîle  , portant  : » Que  tous  les  Procès 
» des  Marfeillais  feraient  jugés  à Marfeiîle  en  dernier 
» rejjôrt,  parlé  Juge  des  fécondés  appellations  de  cette 
n Taille  y fans  que  de  lui  , on  put  en  appeler  au  Parle- 
» ment  qui  n*en  pourrait  nullement  comioître  ». 

En  1515  , Louife  de  Savoie  , Mère  de  Fran- 
çois I , Régente  en  France , par  Lettres  Paten- 
tes données  à Aix , enjoignit  au  Parlement  de 
procéder  â la  vérification  des  Lettres-Patentes  de 
Louis  XII  êc  de  François  I,  fur  le  même  objet  ; 
de  forte  que  jufques  en  1531,  les  Procès^  tant  ci- 
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vils  que  criminels , furent  jugés  én  dernier  ref- 
fort  par  le  Juge  des  fécondés  appellations  , nom<* 
mé  autrement  le  Juge-Mage. 

En  153s,  Marfeille  , d’après  les  opérations  de 
Jean  Feu  , Préfident  au  Parlement  de  Rouen  , que 
François  1er.  avoit  commis  pour  la  réformatioa 
de  la  Juftice  , fut  comprife  dans  le  reflbrt  dti 
Parlement , par  un  Édit  de  Sa  Majjefté , qui  or- 
donna : » Que  le  Parlement  ferait  obligé  d* aller 
)>  à Marfeille  tous  les  ans  , en  nombre  de  fix 
» Confeillers  , lai  Préfident  , poi/r  y juger  en 
})  dernier  rejforî  les  procès  des  habitans  ^ & que 
))  le  Garde  des  Sceaux  de  la  Chancellerie  du  Par^ 
» lement  fe  tranfporteroit  à Marfeille  , pour  y ex- 
» pédier  toutes  les  Lettres  concernant  toutes  let 
affaires  de  cette  Ville  6*  de  la  Province,  » 
C’eft  cette  Comminion  du  Parlement  , que  Ton 
appela  depuis  les  Grands  Jours.  Sa  Majefté  or- 
donna qu’il  y auroit  un  Sceau  particulier , autour 
duquel  on  graveroit  ces  mots  : SIGILLÜM  MAG- 
NORUM  DIERUM  MASSILIÆ  ORDINATÔ- 
RüM. 

* Le  voyage  8c  le  fçjour  de  la  Commifîîon  étoient 
aux  frais  de  la  Cour , fans  que  les  Particuliers , 
ni  la  Ville  fuflent  obligés  d’y  contribuer, 

C’étoit  dans  le  mois  de  Mars  , 6c  enfuite  dans 
celui  de  Mai,  que  le  Parlement  alloit  tenir  les 
Grands  Jours  à Marfeille.  Sa  Majefté , félon  ce 
que  rapporte  M.  de  Montvallon  , Confciller  au 
Parlement  de  Provence  , dans  fon  Précis  des  Or- 
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donnanccs,  verho  jours , pag.  230,  édition  de  îj66  , 
donnoit  annuellement  des  Lettres- Patentes  , por-~~ 
tant  commifîîon  au  Parlement  d’aller  tenir  les  Grandi 
Jours  à Marfeille. 

Cet  Auteur  rapporte  les  termes  de  celle  du 
Mars  1 544  , )>  pour  y recevoir  & les  ap- 

» pellaîions  des  Sentences  du  Lieutenant  ^ ( il  ajoute  ) 
» ce  qui  difpenfoit  les  hahîtans  de  porter  leurs 
» Caufes  à Aix,  On  doiitoit  même  fi  on  pouvoit 
» les  y porter  , putfque  les  Lettres- Patentes  ‘ du 
» Z 5 Mars  i§44 , contiennent  ta  claufe  , que  les 
» Caufes  qui  ne  pourront  y être  jugées  , feront 
» pourjuivies  & jugées  à Aix  & auraient  la  même 
» force  que  fi  elles  y avaient  été  expédiées.  Cette 
» claufe  , qid  devint  de  jiyle  dans  les  Commijfions 
» pofiérieures , a vraifemhlahlement  fait  cejfer  la 
tenue  des  Grands  Jours  à Marfeitle 
D’après  les  faits  hiftoriques  cî-delTus  cités  , tirés 
des  Archives  de  Marfeille  ôc  des  Hifloriens  de 
cette  Ville , ainfi  que  de  ceux  de  la  Province 
des  meilleurs  Auteurs  , il  eft  maxiifeüe  que  les 
Marfeillais  font  dans  le  cas  de  réclamer  un  droit , 
contre  lequel  on  ne  peut  leur  oppofer  aucun  titre 
émané  du  Souverain  ; droit  d’autant  plus  facré , 
qu’il  efl:  un  des  paéèes  du  Contrat  de  donation 
libre  ÔC  volontaire  de  fes  habitans  , en  faveur  des' 
Comtes  de  Provennce  &.  de  leurs  SuccelTeurs  ( i ). 

( I ) L’Auteur  de  la  Brochure  que  nous  avons  citée  , nous 
apprend  lellement  que  , » les  Grands  jours  exiftent  dans  le 
» Rôle  de  Marfeille  , aux  Audiences  du  Parlement.  » Rifitm 
teneaiis  AmicU  ( Horat.  de  Arte  Poetica,  ) 
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Il  ferolt  d’autant  plus  utile  à cette  Ville  , de 
rem ottre  ce  droit  en  vigueur  , qu’elle  eft  entière- 
ment vouée  au  Commerce.  Les  déplacemens  des  Né- 
gocians^  leur  font  très-préjudiciables  ^ ainfi  qu’à  tous 
les  Ouvriers  , qui  concourent  à l’aé^ivité  de  ce 
même  Commerce.  Leur  abfence  & les  féjours  qu’ils 
font  obligés  de  faire  à Aix  , pour  leurs  Procès , 
font  des  objets  très  - coûteux  ; cela  nuit  à leur 
crédit  6c  leur  fait  fouvent  préférer  de  grands  fa- 
crifîces  , plutôt  que* de  fe  déplacer , pour  aller 
foutenir  leurs  droits. 

Ces  droits  dérivant  prefque  toujours  de  con- 
ventions & d’opérations  familières  de  Commerce  , 
le  Juge  en  connoîtroit  mieux  les  détails  fur  les 
lieux  , il  en  verroit  journellement  la  pratique.  Ef- 
pérons  du  zèle  des  Députés  aux  États-Généraux, 
que  , fécondant  les  vues  des  diverfes  Corporations , 
& celle . des  dignes  Repréfentans  du  Commerce  de 
cette  Ville  , ils  réclameront  , avec  confiance  & 
fermeté  , de  remettre  en  vigueur  un  droit  aufïï 
imprefcriptible  & aufîî  avantageux  à leur  Patrie. 

FIN. 

I 

! 


